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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
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consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 1

Aussenpolitik

Entwicklungspolitik

Wenige Tage nach der zweiten Sitzung des Ständerats zur Vorlage befasste sich der
Nationalrat mit dessen Kompromiss zu den Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe
und der Afrikanischen Entwicklungsbank. Die vier Verpflichtungskredite waren in
beiden Räten unumstritten, jedoch hatte der Nationalrat fünf Artikel mit
Handlungsrichtlinien ergänzt, die vom Ständerat zwar abgelehnt, im Sinne einer
Kompromisslösung aber grösstenteils in einem neu geschaffenen Artikel 3a
aufgenommen worden waren. Während dieser Artikel 3a auf Antrag der APK-NR
angenommen wurde, setzte sich eine Minderheit Schneider-Schneiter (cvp, BL) dafür
ein, dem Ständerat auch hinsichtlich der Streichung der Offenlegungspflicht zu folgen
und Artikel 3c zu streichen. Die Minderheit aus Vertreterinnen und Vertretern der
Mitte-, der FDP- und der GLP-Fraktion argumentierte, dass die Publikation im Internet
nicht umsetzbar und die Unterrichtungspflicht des Parlaments bereits anderweitig
geregelt sei. Roland Fischer (glp, LU) zeigte Verständnis für den Wunsch nach mehr
Transparenz und stellte in Aussicht, dass die Aussenpolitischen Kommissionen in der
Differenzbereinigung einen Kompromiss ausarbeiten könnten. Die Mehrheit des
Nationalrates wollte jedoch an der Offenlegungspflicht festhalten. Franz Grüter (svp,
LU), dessen Fraktion sich von Anfang an gegen die Verfügungskredite eingesetzt hatte,
bezeichnete die Institutionen als «Dunkelkammern» und verlangte eine «Aufsicht über
die Aufsicht». Auch die SP setze sich für die Einhaltung von Transparenz und
Rechenschaft und daher für Artikel 3c ein, wie Claudia Friedl (sp, SG) verlauten liess.
Bundesrat Parmelin freute sich zwar über den konstruktiven Kompromiss zu Artikel 3a,
der keine grösseren Umsetzungsprobleme mit sich brachte. Er verwies jedoch in Bezug
auf den umstrittenen Artikel 3c ebenfalls darauf, dass die Publikation der Schweizer
Positionen im Internet «äusserst problematisch und sehr oft kontraproduktiv» sein
könne. Um auf internationaler Ebene Kompromisse finden zu können, sei es manchmal
unumgänglich, Positionen vertraulich zu behandeln. Auf Nachfrage von Fabian Molina
(sp, ZH) stimmte er aber im Namen des Bundesrats zu, den zuständigen Kommissionen
gegenüber Rechenschaft abzulegen. Der Nationalrat nahm den Antrag der Mehrheit in
Bezug auf Artikel 3c trotz der bundesrätlichen Bedenken mit 118 zu 68 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) an, womit er erneut eine Differenz zum Ständerat schuf. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2020
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

Obschon die Schweiz den Weg zu einer «Kryptonation» eingeschlagen habe, bleibe die
Klimawirkung der Technologie hinter Kryptowährungen weitgehend ungeklärt, eröffnete
SP-Nationalrat Fabian Molina (ZH) in der Frühlingssession 2023 die Debatte zu seinem
entsprechenden Postulat. Bekannt sei jedoch, dass Kryptowährungen aufgrund der
hohen benötigten Rechenleistung äusserst energieintensiv seien. In Anbetracht dieser
Wissenslücke forderte Molina einen Bericht, welcher aufzeigt, wie Klimaschutz und
Kryptowährungen in Einklang gebracht werden können. Konkret soll der Bundesrat
dabei den Energieverbrauch dieser Technologien in der Schweiz erheben und Optionen
zur Reduktion des Verbrauchs sowie zur Förderung von energiesparsameren
Alternativen darlegen. Umweltminister Albert Rösti hielt dieser Argumentation im
Namen des Bundesrats entgegen, dass der Grossteil der energieintensiven Prozesse von
Kryptowährungen im Ausland geschähen, womit es sich hierbei um kein Schweizer
Thema handle. Die angesprochenen Technologien – etwa die Blockchain- und  die
Distributed-Ledger-Technologie (DLT) – kämen in der Schweiz ausserdem auch in
anderen Wirtschaftsbereichen wie etwa in der Pharmaindustrie oder im Detailhandel
zur Anwendung. Eine Erhebung müsste deshalb in allen Wirtschaftszweigen
vorgenommen werden, was sich als sehr komplex herausstellen und die Aussagekraft
der Resultate reduzieren könne. Der Nutzen eines solchen Berichts bleibe für die

POSTULAT
DATUM: 15.03.2023
CATALINA SCHMID
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Schweiz somit gering, so die Haltung der Regierung. Die Kontraargumente schienen bei
einer Ratsmehrheit verfangen zu haben, denn der Nationalrat lehnte das Postulat mit 91
zu 86 Stimmen bei 2 Enthaltungen ab. 3

Nationalbank

Étant donné l'adhésion de la Suisse à l'Accord de Paris, Fabian Molina (ps, ZH) estime
que les liquidités et les placements financiers de la Confédération devraient être
compatibles avec des flux financiers durables. En traitant des liquidités et des
placements financiers de la Confédération, le parlementaire socialiste pointe du doigt
l'absence de stratégie de durabilité de la Banque nationale suisse (BNS). 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a précisé que la BNS n'utilisait pas les
liquidités de la Confédération pour financer ses placements. En outre, il a indiqué
qu'une gestion des liquidités et des placements financiers de la Confédération par un
autre établissement financier entraînerait des coûts considérables vu les intérêts
négatifs. 
La motion a été rejetée par le Conseil national par 110 voix contre 64 et 2 abstentions.
Seul le camp rose-vert a voté en faveur de la motion. 4

MOTION
DATUM: 03.05.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

1) Analyse APS des journaux 2022 – Problèmes politiques fondamentaux
2) AB NR, 2020, S. 2443 ff.
3) AB NR, 2023, S. 517 f.
4) BO CN, 2021, pp.771
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